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I. POSITION  

- Professor (Private Law, Full professor) at the Faculty of Law of the University Paris I 
Panthéon-Sorbonne 
- Co-director of The Department of Public and Private Economic Law (IRJS, Univ. Paris I). 
- Co-director of the Master “Business dispute resolution” (Univ. Paris I) 
- Chairman of the « Legal Clinic of Montpellier » (since 2013) 
- Director of the International training Arbitration Moot of Montpellier (Concours International 
d’Arbitrage de Montpellier CIAM « Serge Lazareff » (since 1999) 
- Chairman of the Arbitration Commitee of the CMAP (Centre de Médiation et d’Arbitrage de 
Paris, since 2019) 
- Member of the Experts Commitee of the French Federation of franchising  
- Laureate of the French Academy  (Académie Française Prix Viard) for the book La revente, 
1995) ; Laureate of the Moral and Politics Sciences Academy (Académie des Sciences Morales et 
Politiques for the book Traité de droit du commerce International (2006). 

 
 
II CURSUS  AND EDUCATIONAL QUALIFICATIONS 

- Agrégé des Facultés de droit (Private Law, since 1997). 
- Maître de conférences (Lecturer) (1996-1997),  
- Doctor in Law (1994): La revente. 
- Bar school degree 
- Master of Law (DESS DJCE and DEA Business Contract Law) 
- 1st leftnant at the 17th Paratroopers Engeneering Regiment (1989- 1990) 
- Scientific Prep School (Military College, Aix en Provence) 
- Baccalaureat (Hight school Final Examination), 1984 (honours) 
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III. MAIN SPECIALITIES  

 
Contract Law - Economic Law - Arbitration Law – Civil Law – Theory of Law 

 
IV. PROFESSIONAL ACTIVITIES – ARBITRAL EXPERIENCE 
 

– Arbitrator (domestic and international 50 arbitrations, as an arbitror  ou chairman, since 2001). 
– Consultant for several french or foreign firms.  
– Attorney (Paris).  
 

Expérience in arbitration, as un arbitrator, since2001, around 80 arbitrations, as co-arbitrator or 
chairman of uan arbitral tribunal, ad hoc or institutionnal, domestic or international and, recently (on the five 
last years) :  

 
2022 – Legal opinion in an arbitration (ICC, in freench, Spanish and EU Law), competition issues 

– President of an arbitral tribunal, ad hoc, domestic, distribution sector 
– President of an arbitral tribunal (CIMA domectic), construction sector 
– Co-arbitrator designed by a court, franchising contract, ad hoc arbitration 
– Legal opinion in a dispute, French “class action”, Gafa sector 

2021  – President of un arbitral tribunal, ad hoc arbitration, domestic, sale of shares. 
– Legal opinion in a dispute, financial contract 
– co-arbitrator, ad hoc arbitration, domestic, sale of shares 
– Legal opinion in a dispute, distribution in platforms, Gafa 
– Legal opinion in an international dispute (Suiss law, english, applicable law in a context of a 
frenc public policy law (competition)  

2020  – co-arbitrator, ad hoc arbitration, international, French law, insurance et reinsurance 
– co-arbitrator, ad hoc arbitration, international, French law, sale of shares, appointed by a court 
– Legal opinion in a dispute, french “class action”, Gafa sector 

2019  – Legal opinion in a dispute, business contracts. 
– co-arbitrator, ad hoc arbitration, domestic, distribution (alimentation sector) 
– co-arbitrator, ad hoc arbitration, domestic, distribution (car sector) 
– co-arbitrator, ad hoc arbitration, domestic, distribution (alimentation sector, sale of shares) 

2018  – Counsel in a complex dispute, including an arbitration, distribution (alimentation sector) 
– President of un arbitral tribunal, ad hoc arbitration, domestic, sale of stores 
– co-arbitrator, ad hoc arbitration, domestic, distribution, termination of multiple contracts 
– Legal opinion in an international dispute, telecommunication network 
– Legal opinion in an international dispute, distribution, telecommunication network (no link 
with the previous case) 

 
 
 
V. WORKS AND PUBLICATIONS  
 
A. BOOKS 

 
1. La revente, thèse droit Montpellier, ouvrage honoré d'un prix de l'Académie française (Prix Viard) et 

d'une subvention du ministère de l'Education Nationale et de l’enseignement supérieur, Bibliothèque du 
droit de l'entreprise, t.35, Litec, 1996, Préface de Philippe Malaurie). 

2. Exercice de préparation au "pré-capa" en collaboration avec, P.-H. Antonmattéi, Ph. Coursier, O. 
Dugrip, J. Raynard et D. Thomas, Litec, 1996) 

3. Introduction générale au droit, coll. objectif droit, Litec, 8ème éd. 2020 (1ère éd. 1997) ;  
4. Contrats spéciaux, Dalloz, Coll. Cours, 12ème éd., 2020 (1ère éd. 1998). 
5. Le droit français nouveau de la transparence tarifaire, en collab. avec M. et J.-M. Mousseron, Act. 

dr. ent. n°18 , 2ème éd. Litec, 1998. 
6. L’avant contrat, en collab. Avec J.-M. Mousseron et M. Guibal, Ed. F. Lefebvre, 2001 
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7. Traité de droit du commerce international, sous la dir. de J. Béguin et M. Menjucq, Litec, 2è éd. 
2011 (1ère éd. 2005, Prix de l’Académie des Sciences Morales et Politiques), rédaction du Livre IV : les 
opérations du commerce international, 200 p. sur 1000, n’ai pu participer à la 3ème édition, assurée par 
T. Azzi et C. Nourissat). 

8. Dictionnaire de droit du marché, (dir.) Ed. Ellipses, 2008 (ouvrage collectif),  
9. Droit des obligations, (avec J.-L. Respaud) Ed. Ellipses, 2008.  
10. Droit de la concurrence, (avec. M. Depincé et M. Cayot)), Litec, 3ème éd. 2019 (1ère éd. 2009, avec M. 

Depincé et J.-L. Respaud, 2ème éd. 2015 avec M. Depincé). 
11. L’action de groupe en droit français, Lextenso, 2014. 
12. La crise du contrat de franchise ? (dir.), Lextenso. 2015 (ouvrage collectif). 
13. Droit de la distribution et des contrats d’affaires, publication électronique in www.daniel-

mainguy.fr. 
14. Les robots dans la littérature, le cinéma et les séries télévisées (dir.), 2016, publication 

électronique in www.daniel-mainguy.fr. 
15. Le nouveau droit français des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, (dir.)  

2016 publication électronique in www.daniel-mainguy.fr 
16. Les grands arrêts du droit de la distribution (dir.) en préparation.  
17. Droit de l’arbitrage, théorie et pratique (avec J. El Ahdab), LexisNexis, juin 2021, French arbitration 

Law, Theory and practices, à paraître, Kluwer, 2023. 
 

B. ARTICLES, CASE LAW COMMENTARIES 
 

1.   Les nouvelles dispositions concernant les contrats de consommation et la publicité depuis la loi du 18 janvier 1992 (avec 
M. R. Fabre), Cah. dr. ent. 1992/,3, p.20. 

2.   Vers la transparence des relations publicitaires (commentaire des articles 18 à 29 de la loi Sapin du 29 janvier 1993 
(avec M. R. Fabre, Cah. dr. ent. 1993/4, p. 33). 

3.   La promotion des ventes à distance, avec M. R. Fabre, in Les ventes par correspondance, n° sp. Gaz. Pal. 24-25 
févr. 1993, p.17. 

4.   La nouvelle revente à perte, in Les délais de paiement, Cah. dr. ent. 1993/3, p. 22. 
5.   Commentaire d'une décision du Conseil de la concurrence du 13 décembre 1994, Rec.Lamy, n°616. 
6.   Les clauses de prix à marge garantie dans la vente commerciale, JCP, éd. E, 1995, n°suppl. Cah.dr.ent.1995/3, 

p.40. 
7.   Vers l'abus du droit de mettre fin à des relations commerciales? note sur Com.28 février 1995, JCP éd.E 1995, 

n° suppl. Cah.dr.ent.1995/6, p.28. 
8.   De l'acceptation d'une clause de réserve de propriété ou de son refus, note sous Com.11 juillet 1995, JCP éd.G, 

1996.II.22583. 
9.   Cession de contrôle et sort des contrats de la société cédée, Rev. soc. 1996.17. 
10.    A propos des droits de l'acheteur dans la vente dont le transfert de propriété est retardé, note sous Civ.1ère 20 

décembre 1994, JCP éd.N, 1996.501. 
11.   La liberté d'exploitation de l'industriel, avec J.-M. Mousseron, Mélanges J.-J. Burst¸ Litec, 1997, p.349. 
12.   Les directives non transposées : libres propos sur une étrange lumière, Mélanges Christian Mouly, t.1, Litec, 1998, 

p.89. 
13.   Bref retour sur l'indétermination du prix, JCP, éd. E, 1998, n°suppl. Cah. dr. ent. 1998/2, p.24. 
14.   De l'influence d'une clause de prix de revente imposé dans un contrat-cadre, note sous Com. 7 octobre 1997, JCP, 

éd. G, 1998, II, 10110, éd. E, 1998, p.1645. 
15.   Lexique de droit de la distribution et de la concurrence, (1ère partie A-D), en collab. avec M. Malaurie-Vignal, 

JCP, éd. E., 1998, n°suppl. cah.dr. ent. 1998/5, p.21. 
16.   L'avenir de l'obligation de sécurité dans la vente, Dr. et Pat. 1998/12, p.68. 
17.   Regard introductif sur l'abus de droit dans les contrats, in L'abus de droit dans les contrats, JCP, éd. E, 1999, n°sp. 

Cah. dr. ent. 1998/6, p.1. 
18.    L'abus de droit dans les contrats soumis au droit de la concurrence, in L'abus de droit dans les contrats, JCP, éd. E, 

1999, n°sp. Cah. dr. ent. 1998/6, p. 12 . 
19.    Note de lecture : Droit et littérature, une anthologie, de Philippe Malaurie, Les petites affiches 1999, 

recension d’un ouvrage de Ph. Malaurie. 
20.    Réflexions sur la notion de produit en droit des affaires, RTD com. 1999.43. 
21.    Lexique de droit de la distribution et de la concurrence, (2ème partie E-O), en collab. avec M. Malaurie-Vignal, 

JCP, éd. E., 1999, n° suppl. cah.dr. ent. 1999/2, p.16. 
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22.    Droit et tauromachie, avec F. Vialla et J.-B. Seube, Mélanges M. Cabrillac, Dalloz-Litec, 1999, p. 757. 
23.    Remarques sur les contrats de situation et quelques évolutions récentes du droit des contrats, Mélanges M. Cabrillac, 

Dalloz-Litec 1999, p.165. 
24.    Lamy Droit des contrats, sous la direction de B. Fages, ouvr. coll., Ed. Lamy (1ère éd. 1999, réédition 

bisannuelle des articles) : 
La rédaction du contrat : exigences formelles (étude n°175) 
La preuve du contrat : objet et charge (étude n°180) 
La preuve du contrat : preuve par écrit (étude n°185) 

 La preuve du contrat : preuve sans écrit (étude n°190) 
Les parties contractantes et les tiers absolus (étude n°305) 
Les tiers intéressés et les tiers bénéficiaires (en collab. avec B. Fages) (étude n°310) 

        Les parties à un groupe de contrats (étude n°320). 
25.    Chronique de droit des transports (avec I. Bon-Garcin, B. Petit, J. Raynard), JCP, éd. E, 1999, 712, Obs. sur : 

Destinataire du contrat de transport : Cass. com., 20 janv. 1998, SNCF c/ Sté Artcom. Action 
récursoire : Cass. com., 26 mai 1998, Sté international Freightbridge (IFB) c/ Sté Stat international. 
Qualification du contrat : commission ou mandat : Cass. com., 6 mai 1997, Sté Intercontainer 
Interfrigo c/ Sté Citernord. Manutention et transport : CA Paris, 21 janv. 1998, Sté Merlin Gérin. 

26.    Les clauses d’effet du contrat, JCP, éd. E, 1999, n° sp. cah. dr. ent. 1999/4. 
27.    La place du droit de la concurrence dans le droit privé¸ in Droit de la concurrence et droit privé, sous la dir. de D. 

Mainguy, Cah. dr. ent. 2000/2, p.3. 
28.    Commentaire d’une décision du conseil de la concurrence, Déc. 01-MC-00, Cons. conc. 8 février 2000, Rec. 

Lamy, n°813, en collab. avec F. Berthault. 
29.   Chronique « revendication et réserve de propriété » (Dalloz, sommaires commentés), en collab. avec F. Pérochon, D. 

2000.Somm. 65. 
30.   Quelques aspects des obligations des établissements de santé en matière d’hébergement, Cah. dr. ent. 2000/6. 
31.   Propriété et contrat, Dr. et Pat., mars 2001, p. 64. 
32.   Les clauses relatives à la vente commerciale, fasc. Jur.class. Contr. distr. Fasc. 400, 2001. 
33.   Recension de la thèse de J.-B Seube (L’indivisibilité et les actes juridiques, Litec, 1999), RTD civ. 2001. p. 466. 
34.   Recension de la thèse de J.-L. Respaud (L’obligation de contracter dans le contrat cadre de distribution, Th. 

Montpellier, 2000), RTD civ. 2001. p. 468.  
35.   Chronique technique contractuelle (avec. P-H. Antonmattéi, et a.), JCPéd. E, 2001, 269, Obs. sur : Promesse de 

vente : Cass. 3e civ., 8 déc. 1999 ; SCI Pia c/ Guillard et a. 
36.   La transmission de la clause compromissoire dans les chaînes de contrats, note sous Cass. civ. 1ère, 6 février 2001, en 

collab. avec J.B. Seube, JCP, éd. E. 2001, p.1238. 
37.   Concurrence et télécommunications, en collab. avec F. Berthault, Cah. dr. ent. 2001/5, p. 1. 
38.   Chronique de droit des transports (avec I. Bon-Garcin, M. Boudreau, L. Guignard, J.-L. Navarro, V. Soubise), 

JCP, éd. E, 2001, 1570, Obs. sur : clause "CY/CY" dans un connaissement maritime : Cass. com., 
6 févr. 2001. 

39.    Commentaire d’une décision du Conseil de la concurrence n° 01-MC-01, Rec. Lamy, n°855. 
40.    L’échange électronique des consentements, in 1ères journées internationales du commerce électronique, Act. dr. ent., t. 

20, Litec, 2002, p. 213 s. 
41.   Chronique de droit des transports (avec. V. Bailly, I. Bon-Garcin, F. Letacq, V. Soubise), JCP, éd. E, 2002, 1466, 

Obs. sur : Contrat de transport et contrat de déménagement : Cass. com., 3 avr. 2001 ; Sté AGS c/ 
Mutuelle assurance des instituteurs de France et a. Transport maritime : Cass. com., 8 janv. 2002 ; Cie 
PFA assurances c/ Compania de navigatie maritima Navrom, Cass. com., 29 mai 2001 ; Sté 
immobilière et financière Cecil IFC c/ Calvet. 

42.   Conditions générales de vente et contrats-types, Jur.-Class. Contr. distr., Fasc.60, 2002. 
43.   L’action directe contre le fournisseur du sous-traitant peut ne pas être contractuelle, note sous Cass. civ. 3ème, 28 nov. 

2001, JCP, éd. G, 2002, II, 10037.     
44.   La soutenance de thèse, Mélanges J. Calais-Auloy, Dalloz, 2003, p. 651. 
45.   Art. 1590, Vente avec arrhes, Jur.-class. civ., 2002 
46.   L’esprit et la lettre de l’article L. 442-6 du Code de commerce, JCP, éd. E, 2002, I, 1729. 
47.   Le refus d’agrément par le concédant du transfert d’un contrat de concession doit être motivé, note sous Cass. com. 2 

juillet 2002¸ JCP, 2003, II, 10023. 
48.    Propos dissidents sur la transposition de la directive du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties 

des biens de consommation, JCP éd. G, 2002, I, 183 
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49.    Premières vues sur le projet de circulaire « sur les négociations commerciales entre fournisseurs et distributeurs », JCP, 
éd. E, 2002, Actualité, 283. 

50.   Comment renforcer l’efficacité de la loi Doubin (C. com. art. L. 330-3) , avec J.-L. Respaud, Contrats. Conc. 
Consom. mars 2003, p. 4. 

51.    De l’actualité du parasitisme, note sous Cass. com. 22 oct. 2002 (2 arrêts), JCP, éd. G, 2003,II, 10038 et éd. E, 
II, 483. 

52.   Chronique de droit des transports (avec. V . Bailly, I. Bon-Garcin, F. Letacq, V. Soubise), JCP, éd. E, 2003, 
1248, Obs. sur : Applications de la CMR : Cass. com., 28 mai 2002 ; Sté Catewood c/ Sté SMTO, 
Cass. com. 11 juin 2002, Cie Gan accidents c/ Sté Générale Trafic International ; - Cass. com. 15 oct. 
2002, Cie Helvetia c/ Sté Moncassin. Responsabilité du transporteur maritime : Cass. com., 29 avr. 
2002 ; Sté Camship c/ Sté navigation et Transport ; Cass. com., 14 mai 2002, n° A 99-17.761, Sté 
Someport Walon c/ Stés Alsthom France et a. 

53.    Le traitement juridique des infections nosocomiales, in Le risque épidémique, Colloque Aix 25-26 nov. 2002, 
PUAM 2003, p. 343. 

54.    Art. 1630 à 1637, Garantie d’éviction, Jur.-class. civ., 2003. 
55.    Art. 1638 à 1640, Garantie d’éviction, Jur.-class. civ., 2003. 
56.    Note sous Cass. com. 3 déc. 2002 et 23 avr. 2003, JCP, éd. E, 2003, II, 1792. 
57.    Les obscures lumières de la circulaire Dutreil du 16 mai 2003, en collab. Avec J.-M. Vertut, JCP éd. E, 2003, I, 

1395. 
58.    Conditions de la responsabilité d'un fabricant de vaccin à raison d'une sclérose en plaques faisant suite à des injections 

d'un vaccin contre l'hépatite B, note sous Cass. 1re civ., 23 sept. 2003 (collab. Avec N. Jonquet, A.-C. Maillols, E. 
Terrier, JCP 2003, éd. G, II, 10179. 

59.    La rétractation par le promettant de la promesse de contracter, RTD civ. 2004, p. 1. 
60.    Les conditions générales et la politique tarifaire à l’épreuve du droit communautaire de la concurrence : étude du « cas 

Michelin » (Déc. comm. CE du 20 juin 2001), les Petites affiches, 24 juin 2004. 
61.    Le handicap en droit civil, in Le handicap, Rev. trim. Dr. sanitaire, 2004. 
62.   L’actualité des actions directes dans les contrats, mélanges J. Béguin, Litec 2005. 
63.   La cession des contrats publics¸ Mélanges M. Guibal, 2005, p. . 
64.   Refus d’agrément et circonstances de la rupture d’un contrat de concession : nouveau recul de la loyauté contractuelle, (en 

collab. Avec J.-L. Respaud), RLDC 2004/12, p.5. 
65.    La nouvelle garantie de conformité dans les ventes de consommation, JCP éd. E, 2005, II, 630. 
66.    A propos de l’introduction des Class actions en droit français, point de vue, D. 2005, 1282. 
67.    L’ordonnance du 17 février 2005 sur la garantie de conformité : aux regrets s’ajoutent les regrets, RDLC 2005/3, p. 

921. 
68.    Art . 1589, Promesses synallagmatique de vente, fasc. 10, Jur.-class. civ., 2005 
69.   Chronique droit de la distribution, (avec J.-L. Respaud et St. Destours), JCP 2005, 1177 et 1386, obs. sur : 

Agrément et circulation d’un contrat de distribution : Cass. com., 3 nov. 2004, Manitou c/ CGM, 
n° 02-17.919. Rupture de relations commerciales établies : CA Versailles, 2 déc. 2004, Giedam c/ 
Galec, Cass. com., 3 nov. 2004, Sté Ronyl c/ Sté Breitling, CA Versailles, 12e ch., 14 oct. 2004, SA 
Casa Milano international c/ Sté Azzaro parfums, CA Rennes, 30 nov. 2004, BFI et a. c/ Auchan. 
Rupture et bonne foi : CA Versailles, 18 nov. 2004, époux M. c/ Piaggio, Cass. com., 30 nov. 2004, 
Sté Aube Automobiles c/ Sté Fiat Auto France, pourvoi n° 03-10557. Contrat de bière : Cass. com., 
8 févr. 2005, Brasserie de St Omer c/ Épx Rodier. Distribution sélective et distribution parallèle : 
Cass. com., 11 janv. 2005, Sté Levi Strauss Continental SA c/ Sté Auchan, CA Paris, 19 janv. 2005, 
Sté Nikon Corporation et a. c/ Sté Nomatica. Contrat de franchise : Cass. soc., 8 févr. 2005, Sté 
Laboratoires Yves Rocher c/ Warcyglowa. 

70.   La discrimination par les prix, Revue Lamy Concurrence 2005/5, n°407. 
71.   La liberté de l’entreprise face à ses partenaires, in Liberté et entreprises, Ass. Henri Capitant, 2007, p. 27. 
72.   Pour une théorie générale des contrats spéciaux, RDC 2006. 
73.   La violation du pacte de préférence, in Le pacte de préférence, liberté ou contrainte ? Dr. & patr. Janv. 

2006, p. 54. 
74.   La circulaire du 8 décembre 2005 relative à la modernisation des relations commerciales, JCP, éd. E, 2006, 1294 
75.   Le contrat de franchise, Panorama de jurisprudence (2003-2005), (en collab. Avec J.-L. Respaud et V. 

Cadoret) les petites affiches, 2006, n°48, 8 mars 2006, p. 3. 
76.   L’introduction en France des class actions (dir.), ADC, 2005/6, Les petites affiches, 22 déc. 2005, n°254, p. 6. 
77.   Note sous Cass. Ch. Mixte 26 mai 2006, D. 2006, p. 1874. 
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78.   Quand le dépôt de brevet dégénère en abus…de position dominante ?, note sous Avis Cons. conc. n°05-A-20, 9 
nov. 2005, RLDI, 2006. 

79.   A propos du contrat de commission-affiliation (avec J.-L. Respaud), Mélanges Ph. le Tourneau, Dalloz, 2007, p. 
761. 

80.   Note sous Cass. civ. 3ème 31 janv. 2007, D. 2007,  p.1689. 
81.   Autopsie d’un puzzle juridique (Les montages contractuels et sociétaires de la grande distribution à l’épreuve de la 

jurisprudence récente), Mélanges J. Foyer, 2007, p. 655. 
82.   Chronique droit de la distribution, (avec J.-L. Respaud et St. Destours), JCP 2007, 1348 et 1386, obs. sur : 

Transparence tarifaire : Cass. com., 12 déc. 2006, n° 05-15573. Rupture des contrats de distribution : 
Cass. com., 31 janv. 2006, n° 03-13.739. Succession de deux contrats de distribution distincts : Cass. 
com., 28 nov. 2006, n° 04-20.734. Actualité de l’article L. 442-6, I, 5° C. com. : Cass. com., 12 déc. 
2006, n° 05-15573. Motivation et résiliation : Cass. 1re civ., 21 févr. 2006, n° 02-21.240 et n° 02-
21.355. Contrat de franchise : Cass. soc., 14 déc. 2006, n° 05-40841 et n° 05-40842. Distribution 
automobile : Cass. com., 17 janv. 2006, n° 04-19.092. promesses de cession et grandes surfaces : Cass. 
com., 19 déc. 2006, n° 05-10.197, n° 05-10.198, n° 05-10.199, n° 03-21.042. 

83.   Note sous Cass. com. 10 juill. 2007 (en collab. Avec J.-L. Respaud), JCP éd. E, 2007, II, 2394 
84.   A propos du « Rapport Attali » et des projets de réforme du droit de la concurrence, D. 2007, Chr. p. 3019. 
85.   Commentaire de Cass. com. 9 oct. 2007, (en collab. Avec M. Depincé), RLDC 2008/3, p. 6. 
86.   Commentaire de Cass. crim. 28 nov.2007(avec St. Bénilsi), JCP éd. E, 2008, 1429. 
87.   Commentaire de Cass. com. .28 févr. 2008 (avec J.-L. Respaud), JCP 2008, II, 10094.  
88.   Chronique droit de la distribution, (avec J.-L. Respaud et St. Destours), JCP 2008, 1638 et 1676 obs. sur : 

Information précontractuelle : Cass. com., 9 oct. 2007, n° 05-14.118, Cass. com., 3 avr. 2007, n° 05-
10.948, Cass. com., 20 mars 2007, n° 06-11.290, Cass. com., 25 sept. 2007, n° 05-20.922. Rupture 
d’un contrat de distribution : Cass. com., 6 févr. 2007, n° 03-20.463, Cass. com., 23 oct. 2007, n° 06-
16.774, Cass. com., 3 avr. 2007, n° 06-10256, Cass. 1re civ., 6 mars 2007, n° 06-10.946, Cass. com., 
6 févr. 2007, n° 04-13.178, Cass. com., 25 sept. 2007, n° 06-15.517, Cass. com., 15 mai 2007, n° 05-
19.370, Cass. com., 6 mars 2007, n° 05-18.121, Cass. com., 23 janv. 2007, n° 04-16.779, Cass. 1re civ., 
26 sept. 2007, n° 06-19.709, Cass. com., 20 févr. 2007, n° 04-17.752, Cass. 1re civ., 6 mars 2007, 
n° 06-10.946, Cass. 1re civ., 14 nov. 2007, Cass. 1re civ., 27 mars 2007, Cass. 1re civ., 23 janv. 2007, 
n° 05-12.166. Rupture de contrat et indemnité de clientèle : Cass. com., 9 oct. 2007, n° 05-14.118, 
Cass. 3e civ., 3 mai 2007, n° 06-11.591. Distribution sélective : Cass. com., 20 mars 2007, n° 04-
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